
R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E 

 
COMMISSION NATIONALE 

 

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 
 
 

D E C I S I O N 
 
 

 

La Commission nationale d'aménagement commercial, 

 

VU  le code de commerce ; 

VU  l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 

administratives à caractère collégial ; 

VU  la demande de permis de construire n° 033 122 26 V1003 déposée par la société « AUXANDRE » le 

13 février 2026 à la mairie de Cestas (Gironde) ; 

 
VU le recours formé le 1er juin 2026 par la société « LIDL », représentée par Me Nadia KEBAILI, enregistré 

sous le numéro P 06474 33 26R ; 
 
dirigé contre l’avis favorable de la CDAC de la Gironde en date du 22 avril 2026, concernant le projet 
de la société « AUXANDRE » consistant en la création d'un drive à l'enseigne « INTERMARCHE 
DRIVE », comportant 5 pistes de ravitaillement et une emprise au sol de 130 m², accolé à un magasin 
à l'enseigne « INTERMARCHE HYPER » de 4 140 m² de surface de vente au sein d’un ensemble 
commercial de 11 703 m² à Cestas (Gironde) ; 

 

VU le mémoire en irrecevabilité produit par la société « AUXANDRE » ; 
 

Après avoir entendu : 
 
M. Timothée ARHANCHIAGUE, secrétaire de la Commission nationale d’aménagement commercial, 
rapporteur ; 
 
 
Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 juillet 2026 ; 

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L. 752-17 du code de commerce : « Conformément à l’article 

L.425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat dans le 

département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial, 

tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise 

définie pour chaque projet, est susceptible d'être affectée de manière directe et 

significative par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans le délai d'un 

mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial 

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial » 

CONSIDERANT  que la société « LIDL » qui exploite un magasin situé Esplanade Alcide Bontou à Pessac, 

fait valoir que son point de vente se situe à 5,4 kilomètres, soit 15 minutes en moyenne en 

voiture, de l’ensemble commercial au sein duquel s'implante le projet contesté ; que la 

requérante rappelle que ce magasin est localisé dans l'IRIS Camponac (commune de 

Pessac), IRIS expressément intégré à la zone de chalandise du projet telle que délimitée 

par le pétitionnaire dans l'analyse d'impact, laquelle s'étend sur 26 IRIS répartis sur 6 

communes, estimant ainsi que son intérêt à agir repose ici directement sur l'inclusion de 

son magasin dans le périmètre retenu par l’analyse d’impact ; qu’enfin le projet contesté 

distribue le même type de produits alimentaires que ceux commercialisés par son magasin 

LIDL, permettant à la clientèle d'effectuer ses achats à distance et de les retirer rapidement, 

ce qui est de nature à affecter la clientèle susceptible de fréquenter les enseignes de 

distribution alimentaire présentes dans la zone ; 
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CONSIDERANT qu’en dépit des éléments avancés par la société requérante pour faire admettre la 

recevabilité de son recours, elle ne fournit aucun élément chiffré de l’impact du projet sur 

son activité ; que le pétitionnaire, dans son mémoire, montre que ce magasin de centralité 

est déjà situé à proximité de nombreux drives, qui sont plus proches du magasin LIDL que 

le projet, de sorte que l’éventuel impact sur la société requérante sera résiduel ; qu’ainsi, il 

n’est pas établi que le projet attaqué est susceptible d’affecter de manière directe et 

significative la société requérante ;  

 
DÉCIDE : le recours susvisé est rejeté à l’unanimité des 6 membres présents. 
 
 
 

Le Président de la Commission 
nationale d'aménagement commercial 

 
 

Eric SCHAHL 

 


